
Camp du FRAPRU du 14 et 15 septembre 2024

Afin de faire pression sur le gouvernement du Québec pour qu’il finance adéquatement
le logement social, le FRAPRU et ses groupes membres organisent un camp dans la Ville
de Québec, du samedi 14 au dimanche 15 septembre prochain. 

Nous planterons nos tentes sur un site et en profiterons pour tenir différentes activités
de mobilisation : actions, activités créatrices, concert, panels, etc. Ce sera aussi une belle
occasion de créer des liens de solidarité entre militantEs pour le droit au logement de
partout!

Vous avez jusqu’au 21 août pour confirmer votre participation au campement en
remplissant le formulaire d’inscription.

Le camp se clôturera par une manifestation nationale, le dimanche 15 septembre à
13h00, dans les rues de Québec, et le retour se fera en soirée. Un transport en autobus
est prévu.

Pour plus de renseignements, 
appelez nous au 514-597-2581!
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Afin d’aider les locataires aînéEs dans leur recherche de
logement, le Comité avait développé un guide dont la
dernière version datait de 2012. Beaucoup de choses ont
changé depuis, tant au niveau des ressources qu’en matière
de lois. Depuis la pandémie, nous avons également
constaté une augmentation des abus de toutes sortes
envers les aînéEs (augmentations de loyer et coupures de
services en RPA, reprises, évictions, etc.). Inutile de dire que
nous étions dus pour une mise à jour. 

Le nouveau Guide sur le logement en résidences pour les
55 ans et + se divise en cinq chapitres. Le premier chapitre
couvre les différentes ressources communautaires et
institutionnelles, les services privés et les aides financières
disponibles. S’ensuit une section sur les modèles
d’habitation qui peuvent convenir à différents besoins. La
troisième section contient un répertoire avec les fiches
descriptives des différents logements dédiés aux personnes
aînées. Un chapitre traite également des informations
juridiques utiles pour les locataires habitant en résidence. 

À la fin, nous trouvons des outils qui peuvent aider dans la
recherche de logement et un bottin des ressources
utiles.Cette mise à jour a été rendue possible grâce au
travail acharné de bénévoles qui ont contacté les
différentes ressources du Guide pour s’assurer que les
informations soient à jour.

Guide sur le logement en résidences pour les 55 ans et +

Les soutiens financiers de la Caisse
Desjardins du Cœur-de-l’Île et de la
Fondation Mirella & Lino Saputo nous
ont été également d’une grande aide.

Le Comité a lancé la nouvelle mouture
du Guide en grand, avec ses partenaires,
ses membres et la population
rosemontoise, lors d’un 4 à 6 le 4 juillet
dernier. Une soixantaine de personnes
ont répondu présent pour l’occasion!

Locataire défends-toi!
La crise du logement qui sévit appauvrit les locataires, c’est un fait. Cette crise a aussi un impact
sur la défense de leurs droits surtout qu’elle s’ajoute au dysfonctionnement du Tribunal
administratif du logement et au manque de lois protégeant réellement les locataires. 

Le Comité logement a constaté que les locataires ont de plus en plus peur d’intenter des recours
contre leur propriétaire malhonnête, car ilsETelles redoutent de perdre leur logement et d’être
harceléEs par les propriétaires, les concierges et autres hommes de main. Or un bail est un contrat
qui engage aussi les propriétaires à respecter la loi. En aucun cas, il ne permet d’opprimer et
d’asservir les locataires.

Le Comité et ses membres ont donc décidé d’entamer une campagne de sensibilisation visant à
encourager les locataires à défendre leurs droits : LE LOGEMENT EST UN DROIT, LOCATAIRE
DÉFENDS-TOI ! Celle-ci commencera cet été par de l’affichage dans les rues du quartier.
Si vous êtes, vous aussi, révoltéEs par les comportements tyranniques de certains propriétaires et
que vous souhaitez sensibiliser les locataires, contactez-nous !
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Signature d’un nouveau bail? Faites attention à la section G!

DÉMARCHE DÉCIDER ROSEMONT ENSEMBLE
Décider Rosemont Ensemble est une initiative active depuis 2006. Elle rassemble et mobilise des
citoyennEs et intervenantEs du quartier autour d’enjeux ciblés et de priorités collectivement
définies. Elle est coordonnée par la Corporation de développement communautaire (CDC) de
Rosemont. 

Le 30 mai dernier, le Comité a participé au dévoilement des résultats du sondage porté par la
démarche DRE. Sur la base de 700 répondantEs et sans grand étonnement, les prix exorbitants des
loyers ont été largement nommés comme préoccupations pour le quartier. Cet enjeu s’inscrit dans
une des priorités mises de l’avant par les citoyennEs, soit : « que Rosemont soit un quartier
économiquement accessible. » C’est clair, les locataires croulent sous les pressions que leur
imposent la crise du logement. 

Pour l’année en cours, le Comité s’impliquera au sein du DRE afin de veiller à ce que la question du
logement soit prise en compte dans les initiatives citoyennes à venir. 
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Le nouveau locataire qui constate qu’il/qu’elle a subi
une augmentation de loyer abusive par rapport au
loyer que payait l’ancien locataire peut demander au
Tribunal administratif du logement de fixer son loyer.

Voici les différents recours ainsi que les délais qu’unE
locataire doit respecter pour faire une demande de
fixation de loyer au tribunal administratif du logement:

Si le montant inscrit à la section « G » est plus bas
que celui qui vous est demandé, vous avez 10 jours
à partir de la signature du bail pour demander une
révision du prix du loyer.
 Si le propriétaire n’a pas inscrit le montant que
payait l’ancien locataire, vous avez jusqu’à 2 mois
après le début du bail pour demander une révision
du prix du loyer.
Si le propriétaire a fait une fausse déclaration, vous
avez jusqu’à 2 mois après avoir pris connaissance
de la fraude pour demander une révision du prix
du loyer

Les propriétaires profitent l’occasion des déménagements pour augmenter le loyer des
logements vacants. 



Des nouvelles de la campagne : Élargir la lutte
Aussi, un autre dépôt de pétition a été fait. Cette
fois-ci, c’est le député Vincent Marissal qui nous a
reçu. En même temps que de recevoir notre
pétition, il a accepté d’en remettre une copie au
ministre de l’Éducation Bernard Drainville. Selon
le bureau du député, le ministre n’était pas
enthousiaste à prendre le colis. Comme quoi, les
bonnes manières se perdent.

La campagne Pour des terrains 100% collectifs
se poursuit. Depuis l’AGA du Comité en juin
dernier, le comité de coordination de la
campagne (Coco 100%) aura comme tâche,
outre son mandat actuel, de répertorier et de  
revendiquer des propriétés privées : terrains
vacants; immeubles barricadés; édifices à
logements mis en vente.

Déjà, une première étape a été faite. Des
militantes ont fait des démarches en ce sens.

Pour ce qui est du 3737 Sherbrooke Est, nous
savons que le CA du Centre de services
scolaire de Montréal (CSSDM) a demandé
pour une deuxième fois au ministère de
l’Éducation d’aller de l’avant avec leur projet
de pôle de formation professionnelle. Nous
attendons comme eux la réponse.

Retour sur notre assemblée générale annuelle 
C’était dans la soirée du 20 juin 2024 dernier qu’a
eu lieu l’Assemblée générale annuelle (AGA) du
Comité logement Rosemont, animée par Marie-José
Corriveau. 
Étaient présentEs 34 membres réguliers/régulières
et sympathisantEs. L’équipe de travail a présenté
notre rapport d’activités 2023-2024, nos états
financiers 2023-2024 et les prévisions budgétaires
pour l’année 2024-2025. Le Plan d’action de l’année
2024-2025, que les membres ont pu bonifier
d’amendements, a été adopté. La campagne Pour
des terrains 100% collectifs à Rosemont est
reconduite, et le Comité revendiquera dorénavant
du logement social sur les terrains privés laissés
vacants par les spéculateurs immobiliers. Autre
priorité : une nouvelle campagne pour défendre le
droit au logement : « Le logement est un droit !
Locataire défends-toi ! » 
Certains postes au conseil d’administration (CA)
étaient en réélection, et les membres ont été
réélus. 

Deux postes sont restés vacants faute de
candidatures. Le CA est composé de : Claire
Chaume, Gilles Day, Anne-Marie Gagné,
Maria-Nelly Arenas et Caroline Magnier.
L’assemblée a tenu à remercier Raphaëlle
Ainsley-Vincent, membre sortante, pour sa
précieuse contribution au sein du Comité
logement Rosemont. 

Pour plus de détails ou obtenir le plan d’action tel
qu’amendé, n’hésitez pas à contacter l’équipe de travail
au 514-597-2581.
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Nouvelles du FRAPRU
Congrès FRAPRU 2024

Les groupes membres du FRAPRU se sont réunis à Lennoxville pour le 43e Congrès de notre
regroupement. C’est un moment important de formations, d’échanges et de débats, où on revient
sur l’année qui prend fin et où on planifie les luttes à poursuivre. Une délégation de 4 personnes du
Comité logement Rosemont y a pris part et a représenté les membres du Comité qui s’étaient
réuniEs à 2 reprises pour préparer les propositions et amendements à traiter.

Notre cible prioritaire cette année sera encore le gouvernement du Québec, grand cancre en
Habitation, qui sous-investit dans le développement du logement social et refuse de reconnaître le
droit au logement comme un droit humain. Il a été décidé de rebaptiser la campagne nationale : 
La clé, c’est le logement social !

Un grand changement dans les revendications face
à Québec!

Plutôt que le « 50 000 logements sociaux en 5 ans »
revendiqué depuis des années, on demande
maintenant à ce que le nombre de logements sociaux
au Québec soit doublé en 15 ans, pour qu’il atteigne
au moins 20% du parc de logements locatifs (on est
présentement à 10,5%). Pour ce faire, on demande à
Québec le financement de 10 000 unités par année,
sous formes d’OSBL, de coopératives d’habitation et
de logements publics. 

Revendications face aux municipalités

Pour être conséquent avec nos revendications face à Québec, nous
ferons pression sur les municipalités pour qu’elles se dotent d’un

objectif de 20% de logements sociaux sur leurs territoires. Comme
pour les paliers fédéral et provincial, nous demandons à ce que les

terrains et bâtiments municipaux excédentaires soient réservés
pour du logement sans but lucratif et autres équipements collectifs,
et que les fonds municipaux ne financent pas des logements privés.

Également, nous demanderons un statut de taxation particulier
pour le logement social, et des mesures de taxation régressives pour

les terrains et bâtiments laissés vacants ou sous-utilisés.

Revendications face à Ottawa
Le FRAPRU s’est joint récemment à la coalition « Logement social et droits humains », qui regroupe
un ensemble d’organisations à travers le Canada. Il revendiquera maintenant que le gouvernement
fédéral se dote d’un objectif de 500 000 logements sociaux en 10 ans. Pour ce faire, toutes les
sommes investies dans le Plan du Canada sur le logement devraient être exclusivement dédiées au
logement social, et les terrains et bâtiments publics fédéraux excédentaires devraient être mis en
réserve pour des projets à but non-lucratif. Des actions sont à prévoir le 22 novembre prochain
pour faire pression sur le gouvernement de Justin Trudeau.
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Nouvelles du RCLALQ
 

L’équipe grossit, les défis aussi

Lorsqu’il y a de bonnes nouvelles, il faut le mentionner. Le Regroupement des comités logements et
associations des locataires du Québec (RCLALQ) a en effet reçu un financement de la Fondation
Chagnon renouvelable pour trois ans.
Cet argent permettra à la permanence de couvrir l’ensemble des tâches qui lui incombent et de
répondre à de nouveaux mandats. Autre avancée : le projet de loi 65, qui amène de meilleures
protections aux locataires, a été adopté (voir autre texte).

Le RCLALQ devra porter une attention particuliére sur les premiers jugements que le Tribunal
administratif du logement (TAL) portera suite à l’adoption du projet de loi 31, qui a modifié
plusieurs articles du Code civil du Québec.

Lors de l’AG de mai dernier, il a été adopté de faire une semaine d’actions, à travers le Québec,
visant le TAL. Le but sera de dénoncer le dysfonctionnement du TAL. Plus d’informations seront
disponibles à l’automne. C’est aussi à ce moment que se tiendra l’AGA du regroupement.

Parlant du TAL, le RCLALQ a reçu une demande particulière concernant le site qu’il a créé,
www.locataire.info. Le ministère de l’Habitation a fait savoir qu’elle n’aimait pas la section sur le TAL.
Le lendemain : « Une personne du ministère de la Justice nous a alors demandé de retirer la section
sur le Tribunal administratif du logement du site locataire.info. On nous a fait comprendre que si
nous n’obtempérions pas, on pourrait nous retirer le financement qui nous avait été accordé pour
la mise en œuvre du site web. On nous a aussi clairement fait comprendre que cette demande était
le résultat de pressions ministérielles. » (communiqué de presse du RCLALQ, 14 juin 2024)

Tout cela s’apparente à des menaces, du chantage dignes d’un gouvernement qui sait qu’il ne
mérite pas d’être au pouvoir.

En terminant, le 5e rapport du RCLALQ sur les loyers du marché vient tout juste de paraître. Cette
année les données ne sont que pour Montréal. Étant donné que l’échantillon d’offres de logement
est plus ténu, il ne peut y avoir de données plus précises par quartier ou par arrondissement.       

Coût moyen des loyers pour Montréal et augmentation (en %) entre 2023-2024
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studio

1 243 $

14 %

3 1/2

1 483 $

13 %

4 1/2

1 828 $

12 %

5 1/2

2 293 $

12 %

Taille de logement

Prix à Montréal

Écart 2023-2024



Projet en salubrité et entretien des logements à Rosemont

Le projet s’insère dans l’objectif du PAOC : « améliorer
l’accès au logement et protéger le maintien dans les
lieux » et va dans le sens de la DRSP qui considère
qu’un logement salubre et accessible financièrement
constitue un déterminant de la santé. Au service
d’informations juridiques aux locataires du Comité,
une grande proportion des appels reçus a pour objet
l’insalubrité et le manque d’entretien des logements.
L’équipe a décidé de se pencher sur la problématique
observée en développant une approche dite « terrain
». Elle souhaite aller à la rencontre des ménages
locataires dans leurs milieux de vie et assurer des
suivis plus soutenus auprès d’eux.

Nous procéderons par des suivis individuels, mais aussi
par une approche collective en approchant des locataires
de mêmes immeubles qui voient leurs droits bafoués. Ce
travail de proximité permettra de sensibiliser les
locataires à leurs droits et à l’importance de les défendre. 
Cette démarche permettra également d’établir un portrait
de l’insalubrité dans le quartier et de faire remonter les
enjeux et besoins aux autorités compétentes, le tout dans
le but d’améliorer les conditions de logement des
locataires du quartier. Vous êtes au fait d’immeubles
négligés par leur propriétaire? 

Contactez-nous! On pourrait leur rendre visite!
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Une petite victoire : adoption du projet de loi 65

Intitulé « Loi limitant le droit d’éviction des locateurs et renforçant la protection des locataires
aînés », le projet de loi 65 élargit la loi « Françoise David » en modifiant les critères qui
protègent le droit au maintien dans les lieux des locataires aînéEs. 

Il met également en place un moratoire de trois ans sur les évictions. Depuis le 6 juin 2024,
aucunE locataire ne peut donc être évincéE pour l’agrandissement, la subdivision ou pour le
changement d’affectation d’un logement. 

La suspension du droit d’éviction s’applique ainsi:

1) Tout avis d’éviction transmis aux locataires à partir du 6 juin est nul; 
2) Un avis d’éviction transmis aux locataires entre le 22 mai et le 6 juin 2024 inclusivement
mène à trois cas de figure possibles:

En 2024-2025 le Comité portera le « Projet en salubrité et entretien des logements à Rosemont », financé par le
Programme d’aide aux organismes communautaires (PAOC) de la Société d’habitation du Québec (SHQ), ainsi que
par la Direction régionale de santé publique (DRSP). 

• Le locataire a accepté l’éviction avant le 6 juin, il doit quitter;
• Le locataire a refusé l’éviction avant le 6 juin : le propriétaire a l’option de demander au tribunal
administratif du logement de trancher;
• Le locataire accepte ou refuse l’éviction à partir du 6 juin ou après : l’éviction n’est pas possible.
Le projet de loi 65 adopté le 6 juin a également élargi les critères de protection des locataires
ainéEs. 
Le propriétaire ne peut plus reprendre un logement si le locataire ou son conjoint(e) est
• ÂgéE de 65 ans et plus;
• Occupe le logement depuis au moins 10 ans;
• A un revenu égal ou inférieur à 125 % du revenu maximal lui permettant d’être admissible à un
logement à loyer modique. Ces dispositions s’appliqueront toujours pour les évictions une fois le
moratoire levé.



Date  Activités & événements Lieu Heure

Août  

 Le comité logement Rosemont sera fermé au public la semaine du 12 août. 
  Notre service d’information juridique pourra répondre à vos questions par téléphone

ou sur rendez-vous seulement.

  Mercredi 28
  

  Rencontre de préparation pour
  l’Assemblée générale du FRAPRU 
  

Centre Lapalme   14h00
  

Septembre

  Jeudi 5 et 
  vendredi 6

  

  Assemblée générale du FRAPRU
  Veuillez-vous inscrire à la rencontre de
  préparation.
  

  Samedi 14
  et dimanche 15

  

Fin de semaine d’actions du FRAPRU à Québec 

  Camp (du 14 au 15) 
  Veuillez
  confirmer votre
  participation AVANT le
  mercredi 21 août
  

  Manif nationale (15 septembre)
  Départ en bus le matin.
  Plus de détails à venir...

  Jeudi 26
  

Assemblée logement   Centre Lapalme
  

  Midi
  

Octobre

  Jeudi 3
  

  Manifestation de la Coalition Main Rouge
  Les fonds publics pour un filet social
  

  Québec
  

  Journée
  

  Jeudi 9 et 
  vendredi 10

  

  Assemblée générale du RCLALQ Veuillez-vous inscrire pour préparer et/ou participer.
  

  Jeudi 31
  

Assemblée Logement   Centre Lapalme
  

  Midi
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Calendrier automne 2024


